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(Titre de la communication non encore déterminé)
Cette communication se propose d’examiner dans quelle mesure les politiques européennes en matière d’éducation peuvent être considérées comme porteuses et promotrices de l’idéologie néolibérale.

1) Nous partirons de ce qui est considéré maintenant comme un état de fait, à savoir la soumission de l’institution scolaire à la politique néolibérale menée à l’échelle européenne. Le néolibéralisme (définition à rappeler), qui s’est progressivement étendu depuis le début des années quatre-vingt à tous les secteurs d’activité, y compris à ceux relevant du secteur public, semble avoir introduit une rupture profonde au sein des orientations politiques du système éducatif. Ce dernier serait ainsi l’objet d’une « mutation générale de l’institution scolaire » causée par la « révolution managériale des États » (Laval et alii., 2011, pp. 12 et 15).

Cette rupture définirait donc un « avant » et un « après » au sein de l’histoire récente de l’institution, rupture se manifestant par une série de mutations successives (à préciser) ayant finalement pour résultat de la mettre en crise. Par exemple, s’agissant des finalités de l’éducation, nous aurions alors affaire à deux types de discours et de politiques parfaitement antinomiques : l’un, traditionnel, fondé sur les principes et les valeurs humanistes (sans qu’il soit pour autant exempt de toute critique) ; l’autre, relativement récent, reposant quant à lui sur les principes et les valeurs liées à la nouvelle « économie de la connaissance » (essentiellement : économisme et utilitarisme), elle-même inféodée à l’économie de marché – et dont les intérêts sont perçus comme étant diamétralement opposés. Ceci étant posé, il resterait à préciser comment ces deux types de discours peuvent se succéder et/ou se superposer, et montrer que le second emprunte la figure du premier afin de mieux s’affirmer et s’imposer (cf. examen de la terminologie employée), tout en prêtant particulièrement attention au rôle joué par la puissance publique dans cette « mutation ».

2) Dans un second temps, afin d’illustrer l’éventualité de cette rupture, nous nous pencherons plus particulièrement sur le contenu latent des directives européennes promues par l’OCDE en matière d’éducation, afin de déterminer dans quelle mesure celles-ci iraient effectivement dans le sens d’une politique « néolibérale ». Une attention particulière sera portée aux enquêtes PISA, sur la terminologie employée ainsi que sur les présupposés idéologiques qu’elles véhiculent. La question se pose de savoir si ces enquêtes participent effectivement à une « délégitimation » des systèmes éducatifs ou bien si elles procèdent à leur revalorisation à partir d’autres normes.

3) Enfin, prenant acte d’un véritable changement de paradigme (dont les termes seront à préciser) inauguré à l’échelle européenne, nous nous interrogerons à propos des effets de ce changement sur les institutions d’enseignement et de recherche, en particulier sur leur indépendance et sur les valeurs qu’elles véhiculent traditionnellement : quelles marges de manœuvre reste-t-il à ces institutions dès lors qu’elles sont de plus en plus soumises aux normes et aux valeurs de la logique néolibérale tendant à s’imposer à tous les systèmes éducatifs nationaux ? Finalement, l’école ne serait-elle pas sujette à une espèce de schizophrénie dans la mesure où, d’un côté, elle continue de promouvoir les valeurs de culture et d’émancipation et que, de l’autre, elle se verrait sommée d’intérioriser celles du néolibéralisme, les deux étant diamétralement opposées ?
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